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1. Preambule 

Les questions de population ont ete, depuis plus de deux 
decernues au centre des preoccupations des pouvoirs 
publics. Les politiques nationales qui ont ete conc;ues et 
nuses en ceuvre ont pernus la realisation de remarquables 
progres au double plan de I' amelioration des connaissances 
en matiere de ressources humaines et de leur 
developpement qualitatif. 

Les strategies sectorielles adoptees refletent une coherence 
avec !es objectifs enonces clans le cadre de la prenuere 
Declaration nationale de politique de population, adoptee 
pay le Gouvernement en Juin 1995. 

Depuis, de vastes chantiers ont ete ouverts sur plusieurs 
fronts en vue de traduire sur le terrain des realites sociales 
!es objectifs sur lesquels nous reviendrons plus loin. 

En effet, au cours de la denuere decennie, l'urbmusation 
s' est accentuee, les fenunes ont acquis de nouvelles pm-celles 
de pouvoir que !es mentalites acceptaient difficilement il n'y 
a pas si longtemps. Bien des tabous sont aujourd'hui 
discutes et des evolutions positives et significatives ont ete 
observees en matiere de mm·iage precoce, de plmU1ing 
fanulial ou du gavage entre autres. 
Des lors, on comprend I' opportu11ite, dix annees apres, de 
faire le bilan des realisations et de prendre en consideration 
les corn1aissances nouvellement acquises pour reactualiser 
la Declaration de Politique de Population. Celle-ci doit te11ir 
compte aussi des evolutions probables du contexte national 
et de I' envirorn1ement mondial. 
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En effet, de nouvelles priorites de developpement ont ete 
formulees dans le cadre du Cadre Strategique de Lutte 
contre la Pauvrete (CSLP). Des politiques sectorielles ont vu 
le jour, a la lumiere des recommandations de la Conference 
du Caire sur la Population et le Developpement tenue en 
1994 et ceux des Objectifs du Millenaire pour le 
Developpement (OMD). 

La presente Declaration doit beaucoup aux efforts enh·epris 
en matiere de collecte et d' analyse des donnees qui ont 
pennis la realisation, en particulier, du recensement general 
de la population et de !'habitat en 2000, l'Enquete 
Demographique et de Sante 2001 (EDSM) et le profil de 
pauvrete 2000. · 

II a ete, bien entendu, tenu compte, entre autres, des 
objectifs du CSLP, des strategies nationales sectorielles, 
notamment le PNDSE (Programme National de 
Developpement du Secteur de !'Education), la SNPF 
(Strategie Nationale de Promotion Feminine) et le PASS 
(Programmed' Ajustement du Secteur de la Sante). 

2. L'Etat de la population Mauritanienne 

2 .1 Les ca racteristiques demographiques 

La population Mauritaniern1e a corn1u au cours du 
dernier quart du siecle precedent de profondes 
mutations dans ses structures sociales et de peuplement. 
Cette evolution peut etre decrite a travers !es quelques 
indicateurs suivants : 
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(i) Une croissance rapide: la population a presque double en 
23 ans. Elle est passee d'une estimation de 1.097.000 
suivant les d01mees de l'enquete de 1965 i\ 1338 830 
habitants (1°r RGP en 1977) pour atteindre 1.864.236 
(RGPH de 1988) et 2 508 159 (RGPH 2000). Le taux de 
croissance moyen annuel entre les deux derniers 
recensements est de 2,4 % alors gu'il eta it de 2,9% entre 
les recensements de 1977et1988. L'indice synthetique de 
fecondite, en depit d' une ten dance il la baisse demeure 
eleve. De 6,3 en 1988, il est estime a· 4,7 en 2000. Son 
niveau est legerement inferieur a la moyenne de 
l' Afrique subsaharienne (5,4 en 1999). 

(ii) Une sedentarisatio11 et une urbanisation. accilirees et 
annrc/1iques : la population nomade qui representait 72 % 

·en 1965 a connu une inexorable decroissance au £il des 
ans. Les donnees du RGPH de 2000, situent i\ 4,8% la 
proportion des nomades. La repartition spatiale de la 
population est inegale sur le territoire national. Elle obeit 
plus i\ des criteres politiques voire tr·ibaux 
qu'economiques ou administratifs ou meme rationnels. 
Ainsi, entre 1%5 et 1988, la population urbaine est passee 
de 9% i\ plus de 40% en 1995. Elle est aujourd'hui estimee 
a 43,3%1 .Cette sedentarisation anarchique rend les 
investissements en infrastructures urgents et onereux. 
Elle complique davantage la tache des administrations 
dans leurs preoccupations de gestion, de suivi et 
d' evaluation des projets de developpement. Les 
phenomenes de « bidonvilisation » ne concernent plus 
que Nouakchott: Nouadhibou, Zouerate et d'autres 
agglomerations ant les leurs. Les habitants de la Capitale 

I Sur la base des projections etablies P~r l'ONS en 2004 
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etaient au nombre de 707 576 en 2004. Ce qui 
representait 25% de la population totale et un taux de 
croissance de 3,75% par an. La wilaya du Hodh Charghi 
continue a etre la region la plus peuplee avec 312 381 
habitants (11 % de la population to tale) apres Nouakchott 
et l'Inchiri la moins habitee avec seulement 10 451 
residents. l'Enquete Permanente sur les Conditions de Vie 
des Menages (EPCV) a monh·e que les migrations sont 
motivees par la recherche du h·avail dans 65 %des cas et 
que la majorite des populations issues du milieu rural 
enh·eprend une premiere migration vers le milieu 
sedentaire rural ( 63 % ) . Les migrants vers les grand es villes 
en general, et vers No.uakchott en particulier, provie1ment 
dans leur h·es grande majolite (plus de 80%) des villes 
d'une certaine taille. Il serait done hautement souhaitable 
d' endiguer les mefaits inevitables de l'urbanisation 
excessive dont l'impact sur l'environnement, la sante et la 
qualite de la vie ne sont plus a demonh·er. 

(iii) La repartition par sexe : Selon les dom1ees du RGPH de 
2000, la population residente serait composee de 51,3% 
de femmes pour 48,7% d'honunes a rapprocher du taux 
de masculinite en 1988 qui etait de 97,8%. Le taux de 
masculinite le plus eleve a ete observe en milieu urbain, 
les femmes etant plus nombreuses dans les villes de 
l'interieur et en zones rurales. Ce phenomene est 
probablement l'une des consequences des mouvements 
rnigratoires inconh·oles qui necessitent des solutions 
durables susceptibles de retablir les equilibres naturels 
enh·e les deux sexes. 
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(iv) Ln population est jeu!le dans' la mesure 01-1 41,8% des 
habitants ont moins de 15 ans et 62,3% moins de 25 ans. 
La proportion des jeunes de moins de 15 ans est plus 
importante en milieu rural qu' en milieu urbain. Les plus 
de 60 ans sont eslimes a pres de 5% de la population en 
2004. Cette structure caracteristique des pays en voie de 
developpement cree des pressions irnportantes sur !es 
services sociaux essentiels que sont !'education, Ia sante, la 
nuh·ition, l'emploi et le Jogernent. Le suivi de la repartition 
par age de la population est directement lie aux progres en 
matiere d' enregistrement de l'etat civil. D' ou Ia necessite 
d'intensifier et de poursuivre les efforts deja enh·epris 
depuis quelques annees. 

(v) Le trmx de nwrtalitri et les irnplicntions de la prmdemie du 
SfDA : le taux de rnortalite brut est estime a 13 pour 
rnille. Mais !es dernieres indications2 sur la mortalite 
infantile et maternelle monh·ent des niveaux respectifs 
de 7 4 pour mille et 7 47 pour cent mille naissances 
vivantes. II y a lieu toutefois de souligner Jes graves 
menaces que pese la pandemie du SIDA sur les chiffres 
relatifs a la mortalite et done ii l' esperance de vie3. En 
effet, meme si le taux de prevalence de la maladie restent 
encore dans des limites « raisonnables » (moins de 1 % ), 
rien ne permet d' exclure !es progressions ern·egistrees 
ailleurs en Afrique si des mesures draconiennes ne sont 
pas appliquees immediatement (voir plus loin Jes 
developpements consacres a la question). 

2 EDSM 2001 (ONS) 
3 L' esperance de vie fl la naiss<:lnce est estin1ee a 53,8 zins pour les hon1n1es et 55,8 
pour les fen1n1es 
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(vi) L'indice synthetique de fecondite (ISF) est passe de 6,3 a 
4,7 enfants par fenui-1e entre 1988 et 2000. 

(vii) La densite de peuplement est theoriquement faible (2,7 
habitants/km2)4 pour un territoire de 1.030.700 Km2 mais 
la surface cultivable ne represente guere plus de 2 Km2 sur 
1000. 1 ' 

2.2 Les problemes educatifs 

Notre pays a ete l'un des premiers et rares a avoir accorde et 
depuis fort longtemps 'une attention particuliere a 
l' alphabetisation des adultes, notamment des femmes. Cette 

·prise de conscience precoce5, est avant tout motivee par la 
necessite de briser le cercle vicieux de la pauvrete. En effet, 
les donnees d' alors etaient surprenantes « au pays du 
million de poetes ,,6. II n'y avait que 18 Mauritaniens sur 
100 qui savaient lire et ecrire une phrase simple en 1977 ! Les 
fenunes etaient mains de 10% dans ce cas. Les ecarts etaient 
importants entre Jes urbains, les ruraux sedentaires et les 
non1ades. 

Depuis, le taux d'alphabetisation a ete porte a 53% en 2000 
mais avec un ecart considerable entre Jes hommes (61 % ) et 
!es femmes (46%), entre les citadins (75%) et Jes ruraux' 
(45%). Aussi, une vaste campagne d'alphabetisation a-t-elle 
ete engagee par Jes Pouvoirs publics depuis deux arn1ees. 

~ Sur Ia base d' une estin1alion de la population en 2004 de 2 823 062 habitants (ONS) 
s Discours de Nen1a du Chef de l'Etat en Nfars 1985 suivi, une annee plus tard par la 
creation d'un Secretariat d'Etat specialen1ent charge de la question 
Ci Reputation sans doute laissee par les pren1iers n1igrants en Orient, par1ni lesquels il 
y avait plusieurs erudits. La Mauritanie etait alors clevenue" bil.1d n1ilioune chaer » 
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Dotee d' un fonds de soutien au iivre et a la lecture, elle se 
fixe pour objectif d' elim.iner I' analphabetisme en 2006. 

Le systeme educatif pour sa part, a enregistre de 
remarquables performances quantitatives au cours des deux 
dernieres decennies. Ainsi, le taux brut de scolarisation a 
atteint en 2003, 91,7% dans le prirnaire tandis que la 
performance est encore plus meritoire en matiere d'ecart 
enh·e les filles et !es gar~ons dans le premier cycle 
d' enseignement secondaire. A telle enseigne que le rapport 
mondial sur le developpement humaiii, publie par le PNUD 
en juillet 2003, cite la Mauritanie en exemple dans la mesure 
ou 48% des eleves de l'enseignement fondamental sont des 
filles. En depit des avancees evoquees plus haut, force est de 
reconnaitre qu'il y a encore beaucoup de progres a faire en 
matiere de developpement du systeme educatif. Certes, les 
taux de pre scolarisation ont connu une croissance 
fulgurante mais ils demeurent a un niveau tres bas dans 
I' ensemble. Certes, !es TBS (taux bruts de scolarisation) sont 
eleves par rapport a ceux des pays voisins mais les TNS 
(taux nets de scolarisation) sont encore a un niveau 
preoccupant, notamment en milieu rural et pour !es filles. 
Certes, l'enseignement est desormais obligatofre jusqu'a 
I' age de 14 ans mais sa qua lite pose encore probleme a 
differents egards. En effet, le niveau de recrutement, la 
formation, la motivation et l'encadre111ent pedagogique des 
enseignants presentent des insuffisances com1ues et pour 
certaines, en voie d' amelioration. Il en est de meme pour /es 
affectations des enseignants et la gestion des flux. 
L' enseignement secondaire general et technique accuse un 
retard en matiere de reduction des disparites entre genres. Il 
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ne repond que partiellement a la demande d'un marche aussi 
capricieux qu' etroit. Mais, le plus preoccupant est sans doute la 
capacite fort limitee d' accueil des Etablissements charges de 
I' education secondaire et professionnelle des adolescents. 
Environ plus de 350 000 d' entre e.ux ne sont en effet accueillis 
nulle part. 

Au niveau de l' enseignement superieur, le taux de participation 
des filles est passe de 13,2% en 1990 a 21,3% en 2000 mais avec 
un meilleur taux de retention des filles (38 % de l'effectif ferninin 
il1scrit en lere annee en 1997 atteignent en 2000 la 4erne annee, 
contre 26% des effectifs rnasculil1s). Il est vrai que !es ecarts 
entre les deux sexes restent considerables mais, conu11e on le 

. voit, la tendance est a la reduction. 

Au plan qualitatif, la reforme de 1999 s'oriente deliberement 
vers I' amelioration de la qualite de notre enseignement et son 
ouverrure, notainment a travers !es axes st:rategiques ci-apres: 

(i) I' unification du systeme educatif par l' existence 
d' une seule filiere (bilingue) 

(ii) le renforcement du 1 e•· cycle par une annee 
supplementaire et !'introduction de matieres 
scientifiques (Physique, chimie et informatique) 

(iii) le renforcement de I' enseignement des langu~s 
etrangeres (Frarn;ais et Anglais) 

2.3 Les problemes sanitaires 

L' esperance de vie a la naissance a progresse de 4 annees entre 
1993 et 2000 passant de 50,5 ai1s (49 ans pour !es hommes et 52 
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ans pour !es femmes) a 57,5 ans (56,7 pour les hommes contre 
58,3 pour !es femmes). Rappelons que la moyenne en Afrique 
etait de 50 ans en 1999. Le taux brut de mortalite est estime en 
2000 a 11,6 pour 1000 habitants. Le taux de mortalite des 
enfants de mains de cinq ans serait passe de 182 pour 1000 
naissances vivantes en 1995 (enquete MTCS) a 116 en 2001 
(EDSM 2001) tandis que les taux de mortalite infantile 
evoluaient de 118 a 74 pour 1000 au cours de la meme periode 
et selon les memes sources. Quant a la mortalite maternelle que 
les estimations situaient autour de 930 pour 100 000 naissances 
vivantes au cours de la derniere decennie, elle est de 747 en 
2000 selon les resultats de l'enquete EDSM 2001 pour une 
moyenne en Afrique estirnee a 822 en 1999. Ces operations 
montrent que de reels progres ant ete enregistres au com·s de la 
derniere decennie. Ainsi, des efforts ont-ils ete deployes pour 
ameliorer J'environnement global du secteur de Ia sante. La 
couverture sanitaire est passee a 78% en 1998 dans un rayon de 
10 Km autour des sieges des sh·uctures de sante. Un Plan 
Directeur National pour la Sante a ete mis en place des 1998. Il 
avait fixe des objectifs globaux conformes aux normes 
internationales. En outre, le PASS (programme d'appui au 
secteur de la sante) a pennis de realiser quelques progres en 
matiere de restructuration sh·ategique et organisationnelle du 
secteur, la decentralisation des responsabilites et des ressources 
ainsi que le renforcement des capacites de gestion. 

Enfin, il y a lieu de noter un accroissernent progressif de la part 
des depenses courantes du Ministere de la sante (77% enh·e 
2001 et 2002). 
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Toutefois, les questions ci-dessous enumerees meritent de 
retenir l' attention : 

(i) Les moyens materiels et humains (les competences) sont 
tres ineg0lement repartis entre les regions et a l'interieur 
de celles-ci entre les centres urbains et les zones rurales. 
Ce desequilibre est nettement en foveur de Nouakchott, 
ville ot'i, il y a deja des infrash·uctures privees et un 
nombre de pauvres relativement bas par rapport aux 
autres villes et villages du pays. 

(ii) Paradoxalement,. les services de sante, particulierement 
a l'interieur ne sont que foiblement sollicites par les 
populations. Les activites de medecine preventive sont 
foibles tandis que celles de la medecine curative ne 
semblen t pas convaincantes. Des formations manquent. 
de competences alors que d' auh·es manquent 
cruellement d' equipements. Les h6pitaux regionaux ne 
semblent pas jouer leur role de recours puisque la quasi 
totalite des malades vont directement a Nouakchott ou 
ailleurs 

(iii) Les capacites d' organisation, de planification et surtout 
de production de d01mees statistiques fiables sont 
restees insuffisantes. Tout comme la complementarite 
necessaire enh·e les secteurs public et prive. 

(iv) Le financement d'une part importante des activites de• 
sante est encore assur~. grace au concours des 
Partenaires au developpement. 

(v) En depit du fait que la Mauritanie soit l'un des pays qui 
consacrent le plus de moyens (en 1997, 6,6%du budget, 
de I' APD et 7,3 USD par tete d'habitant) au secteur de la 
sante, certains ii1dicateurs d'impact sont restes foibles. 
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2.4 Les prob/e1nes alimentaires et hutritionnels 
La Mauritanie est un pays desertique a 90% elle est bordee au 
sud par le fleuve senegal, possede un potentiel agropastoral 
considerable et re.;oit annuellement une pluviometrie 
d'importance variable. Faiblement peuple, le pays co1mait 
pourtant des deficits cerealiers importants. En effet, la 
consommation arn1uelle cerealiere nation ale est de I' ordre de 
350 000 tonnes alors que la production en couvre a peine 40%. 
Ce deficit structure! est comble a partir des importations 
commerciales lesquelles representent en moye1me annuelle 30% 
du total des importations nationales. Le marche est 
correctement approvisionne mais a des prix dont le niveau 
depasse parfois !es possibilites financieres des menages pauvres 
qui, selon !es donnees de l'EPCVM 2000 consacrent 75% de 
leurs revenus a I' alimentation. L' aide alimentaire7 represente en 
moyenne 10% de I' APD que re<;oit annuellement le pays. 

Pour suppleer l'inexistence d'un dispositif institutionnel de 
;estion des crises et catastrophes naturelles, le Commissariat a 
a securite alimentaire a mis en place un Observatoire de la 
;ecurite alimentaire dote d'un mecanisme d'alerte. D'autres 
ictions ont des effets positifs sur la securite alimentaire des 
)Opulations. II s'agit, enh·e autres, de !'installation de filets de 
·.ecurite dans le cadre du CSLP ainsi que la construction de 
ligues dans !es zones fluviales et le developpement des 
ultures irriguees: 

In considerant une consommation aimuelle cerealiere de 165 Kg 
>ar habitant, et avec pour hypothese un taux de croissance de fa 
>roduction de l'ordre de 6,5%, ii serait possible d'atteii1dre 

Bnviron 20 111illions de dollars 
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l'autosuffisance en 2011, a condition que l'accroissement de la 
population n 'excede pas 1,8 % . 

Quant aux problemes nutritimmels, ils concernent 40% de la 
population dont m1e tnajorite de fenu11es enceintes et d' enfants 
en bas age. Les dmmees de l'enquete EDSM 2001 ont montre que 
35% des enfants.de mains de cinq ans souffraient de malnutrition 
clu·onique, un sort qu'ils partagent avec 17% des fenunes de. Ia 
h·anche d'age 15-49 ans. Les solutions resident en parlie dans la 
reactualisation du Pla11 d' Action National pour la Nuh·ition ainsi 
que la mise en oeuvre d'une strategie nationale 
multidimensiorn1elle de lutte conh·e la malnutrition dont les 
elements ont ete definis dans le cadre de la politique nationale 
pour le developpement. de la nuh·ition. Celle-ci devra etre 
consideree cornme la reference en la matiere. Elle preconise de 
parveni.:r d'ici a 2015 aux objectifs ci-dessous: 

(i) Accroitre la productivite et la production en milieu 
rural et periurbain 

(ii) Ameliorer l' accessibilite des produits alimentaires de 
premiere · necessite au niveau des menages en 
quantite et en qualite 

· (iii) Attenuer les effets des crises alimentaires et des · 
situations d' urgence 

2.5 Les problemes de logement 

Selan les dorn1ees du RGPH 2000, 78,8%des menages sont 
pr"oprietaires de . leur logement. Le type d'habitat varie 
evideinment en fonction du niveau de pauvrete. Les maisons en 
ciment ou en banco dominent avec respectivement 31,3 et 31,2% 
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tandis qu'on avait denombre 10,4% de baraques et seulement 
8,3% detentes (EPCV 2000). 

Les sources d' approvisionnement en eau potable Jes plus 
courantes sont les puits et forages (45,3%); les achats d'eau 
(30% ), Jes robinets (15%) et di verses autres sources (10% ). 
Les principaux moyens d' eclairage etaient largement domines par 
la bougie (50%) OU la torche (17,4%) SUivies de I' electricite (18,8%). 

En matiere d' assainissement, 35,8 % sont des lah·ines avec fosses 
tandis que 6 % possedent des toilettes avec chasses. 
En depit des efforts consentis pour la promotion du gaz butane, 
le bois et le charbon de bois continuent i\ dominer comme 
combustibles de cuisine avec respectivement 48,4% et 22,6%. 

En reponse ii. une demande croissante de logements decents 
occasionnee par le developpement anarchique de certains 
centres urbains, la Mauritanie a entrepris depuis 2001 un 
ambitieux programme de developpement urbain. 
Ce sont en effet 300 000 Mauritaniens (environ 12% de la 
population) qui vivaient en 2000 dans les conditions de vie et 
d'hygiene des plus precaires. 

L' objectif dont certaines composantes sont deja en voie de 
realisation, est d' ameliorer, enh·e autres, l' etat des infrash·uchires 
de base et la fourniture de services publics essentiels. 
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2.6 Les problemes d'environnement 

La nature et I' action de l'homme ont eu raison de la 
degradation progressive de l' envirom1ement. En effet, face a 
une nature hostile (desert, rarete de l'eau, convert vegetal 
reduit), il y a Jes besoins pressants d' une population dont un 
peu moins de la moitie vit en dessous du seuil de pauvrete et 
qui n' a sou vent d' autre choix que d' exercer une pression 
continuelle et malheureusement destructrice sur 
l' envirom1ement. Cette sihiation est agg:ravee pm cm deficit 
pluviometrique clu·onique, une croissance demographique forte 
et une urbanisation acceleree. En consequence, la desertification 
avance inexorablement et avec elle, l' ensablement et la 
reduction du convert vegetal. 

Ainsi, on estime que la proportion des zones forestieres dans le 
territoire national serait passee de 0,4% en J990 a 0,3% en 2000, 
soit un taux de deforestation annuelle de 2,5%. Ce qui se serait 
traduit par la transformation de J5% du territoire national en 
zones desertiques au emus de la rneme periode. 

Au niveau de la faune halieutique, on observe un phenomene 
similaire en raison de la surexploitation de la ressource. Ce qui 
expliquerait la baisse des rendements des pecheries de fondg-; 
entre 1992et1996 de 156 a 54KG en moyenne horaire. 

Dans les centres urbains, l'insalubrite est aggravee par la 
precarite des moyens d'evacuation des ordures menageres 
puisque dans 85%des cas, ils sont jetes dans la nature. I1 n'y a 
que 12% des menages qui decla,2nt participer a un systeme de 
collecte et 3% qui les brulent ou les enterrent (EPCV 2000). 
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La gestion des eaux usees domestiques pose encore des 
problernes. En effet, seules quelques villes (Nouakchott, 
Nouadhibou et Zouerate) possedent un reseau rudirnentaire 
d'evacuation des eaux domestiques qui ne concerne que tres 
peu de residents. La seule station d' epuration du pays est 
situee a Nouakchott mais elle ne h·aite qu' environ 6% des eaux 
usees et des dechets liquides produits par les menages. La quasi 
totalite de la production des menages est rejetee de/ fa.;:on 
anarchique dans la nature ou dans des fosses septiques. A 
Nouakchott, les eaux partiellement traitees sont utilisees dans 
I' agriculture urbaine (maraichage). Ce qui a des incidences 
negatives sur la sante de ceux qui y travaillent cornme de ceux 
qui en consonu11en t les produits. 

Pour faire face aux problemes evoques plus haut, les pouvoirs 
publics ant integ:re progressivement Jes principes du 
developpement durable et de protection de I' environnernent 
dans Jes differentes politiques de developpement. Ainsi 
I' arsenal juridique a t-il ete adapte en consequence dans le 
cadre des nouveaux codes et lois. Les principales conventions 
internationales ant ete ratifiees. Plus concretement, le CSLP a 
retenu en 2001 la protection de l' environnement conune axe 
prioritaire dans le cadr.e de la Jutte conh·e la pauvrete. Les 
elements d'une strategie nationale pour le Developpement 
Humain Durable et la Pauvrete sont disponibles apres la 
publication de quatre rapports consacres a la question par 
l'Observatoire du meme nom. Entin, un Programme d' Action 
National pour l'Envirom1ement et le Developpement Durable 
(PANE) a ete valide sur le plan teclmique et pourrait faire 
l' objet d' une adoption par les pouvoirs publics. 
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. 2.7 Les probli!mes d'emploi 
L· 

Le taux d'activite en 2000 et pour l'ensemble de la population 
a ete estime a 59,4 % (78,6% d'honu1i.es conh·e seulement 42,7% 
de femmes). Paradoxalement, ce tam< est plus eleve chez les 

·plus pauvres (65,3%). Parmi les actifs, les independants sont 
les plus nombreux (56,3%) suivis des aides fa11uliaux (13,2%) 
et des salaries (16,9%). En milieu sedentaire, l'agriculture et 
l' elevage constituent les activites les plus repandues avec 
49,4%, l'adnunish·ation publique vient en seconde position 
(17,6%) puis le commerce (13%). Les sectem·s consideres 
comme vitaux de la peche, des mines et du batiment ne 
contribuent p0t1 rtant que de fa<;on marginale a la creation 
d' emplois (respectivement 1,9; 0,6et1,5% ). 

Le taux de ch6mage etait de 28,9% en 2000 (33,9% chez !es 
fe1rn1i.es conh·e 25,7% pour les hommes). Il est encore plus 
important au 11.iveau de jeunes de rnoins de 30 ans (72,4%). Ce 
phenomene est probablernent lie a l'exode rural et done a 
l'arrivee de jeunes de plus en plus nombreux sur le marche du 
h·avail. Cette situation est favorisee par la baisse de la mortalite, le 
niveau encore el eve de fecondite et les effets d' un systeme . 
educatif inadapte aux exigences du marche du h·avail. II est 
pernus de fonder des espoirs sm· l' Agence nationale pour 
l'emploi, sur la poursuite des activites de I' AMEXTIPE ·et la 
politique d'insertion des dipl6mes mise en oeuvre par le 
CDHLCPL Mais la solution adequate ne pent proveni:r que d'une 
croissance economique soutenue que !'exploitation imrninente 
des ressources energetiques rend possible. 
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2.8 La famille et la promotion femfriine 

Il sera question clans ce qui suit de la constitution de la farnille, de 
sa stabilite et des aspects lies a sa dimension reproducb:ice en tant 
que cellule de base de la societe. Comme il sera aussi question de 
la situation et· des efforts enb·epris en matiere de promotion 
feminine. 

• Les· problemes lies a la famille 

Selon les donnees disponibles, la taille moyenne de la fanlille, 
con.fondue avec le menage est de 6 personnes (EDSM). Pres des 
trois quarts d' enh·e eux (71 % ) sont diriges pat des hommes. C' est 
dire que plus d'un menage sur quab:e est sous la responsabilite 
d'une femme. Cette proportion est plus elevee en milieu rural oil 
un menage sur h·ois est dirige par une femme (32% ). 

Al' origine de toute constitution de fam.ille, le mariage etait, il y a 
encore peu de temps aussi facile a conh·acter pour les honunes 
que precoce pour les fill es. L' enquete na tionale sur la fe~ondite 
(1981) avait pennis, pour la premiere fois, d' obtenir des 
informations fiables et completes sm· la question. On y apprenait 
qu'une femme non celibataire sur deux s'etait mariee avant 15 ans 
et 4 sur 5 avant 18 ans. L'age moyen du premier rnariage se 
situait a 15,3 ans mais la tendance etait a la hat1""e. Ceci a 
d' ailleurs ete confinne par la suite par les RGPH de 1988 et 2000 
ainsi que par l' enquete EDSM 2001 qui a permis de situer l' age 
median au premier mariage a 26,5 ans pour les hommes contre 
17,1 pour les femmes. Cette evolution est probablement le resultat 
de la poursuite des eludes, des changements progressifs des 
mentalites et peut eh·e des difficultes d'emploi, du moins en 
milieu m·bain. 
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financements ainsi qu'a des aspects institutionnels internes au 
departement. 

• Les pro blemes lies a la ,;ante de la reproduction 

La sante de la reproduction a, par le passe, fait l' objet d'une 
Strategie nationale du "bien etre familial". Etant d'une importance 
fondamentale clans la vie des families, elle doit continuer a 
beneficier de !'attention particuliere qui lui est reservee depuis 
plus d'une decennie. Malhew·eusement, Jes taux encore eleves de 
mortalite maternelle et infantile sont importants. Seront done 
successivement abordees les questions relatives a la sterilite, au 
suivi de la grossesse, aux conditions d' accouchement, au suivi 
postnatal et aux IST /SIDA. Il y a lieu de noter les efforts 
particuliers entrepris en matiere de sante de la reproduction, 
notamment pour ce qui est des composantes de la Strategie 
Nationale de sante de la Reproduction (SNSR). 
Celle-Ci ambitionne d' arneliorer la planification familiale, la 
prise en charge de la SR des adolescents, la sensibilisation et de 
reduire le taux de mortalite maternelle. Les actions suiva,ntes 
sont en cours de realisation : 

(i) Amelioration de J' accessibilite geographique am.< 
populations Jes plus enclavees ; 

(ii) Formation des personnels de sante et equipement des 
structures ; 

(iii) Amelioration de l' accessibilite financiere des services 
de SR dans le cadre du programme micro assurance 
et du forfait obsteh·ical; 

(iv) Amelioration .de la qualite des services de 
supervision formative 
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(v) Experimentation des espaces jeunes clans !es 
formations sanitaires. 

(i) la sterilite. 

II existe peu de donnees sur la question. Le seul indicateur 
disponible est la proportion de fe1nmes de plus de 50 ans qui 
n' ant jarnais connu de maternite. Elles representaient 12 % en 
1965, 7,6% en 1977. L'EDSM de 2001 tout comme l'EN11F de 1981 
avaient estime a 3% le niveau de sterilite primaire. 
Et~nt dmme !'importance de la fecondite dans la vie, la stabilite et 
I' avenir des families, il est necessaire qu' on s'y interesse 

(ii) le suivi de la grossesse 

Le taux de mortalite maternelle est considerable puisqu'il a ete 
estirne a 747 pour 100 OOb naissances. Ce .niveau eleve11 trouve 
son explication dans le taux de consultation prenatale encore 
foible (l'enquete EDSM avance 64,6% en 2000 mais 49,8% en 
milieu rural), un sous equipement pour !es interventions 
d'urgence (cesariern1es), un taux d'uti!isation de contraceptifs 
particulierement bas (8% en 2000 dont 2.9% pour !es methodes 
traditionne!les). La pauvrete, !'ignorance et !es mauvaises 
conditions d'hygiene (52.9% des menages n'avaient pas 
d'installations sanitaires adequates en 2000) et de nutrition 
(femmes anentiees et carence en iode) viennent aggraver la 
;ituation. 

1 Sur 21 pC1ys Africains, la Niauritanie figure parn1i les 4 puys oU le taux est le plu 
.Jeve (EDSM 2001, page 161 
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(iii) !es conditions d'accouchement 

Enh·e 1995 et 2000, mains d'une naissance sur deux (49%) a eu 
lieu dans une structure sanitaire. En milieu rural, il n'y avait que 
23 % des femmes qui avaient beneficie d' m1 accouchement assiste 
dans une structure de sante. 

Les causes de la mortalite maternelle elevee sont liees aux 
conditions de l'accouchement. Ce sont par ordre d'importance les 
eclampsies, les hemon;agies et les infections. Pour sa part, la 
mortalite neonatale, il semble, d' a pres les chiffres de l'EDSM 
2001, qu'elle soit de 41,7 (0/00). 
Les princi pales- causes · de deces des nouveaux nes en milieu 
hospitalier sont la prematurite, les infections neonatales, 
l'hypotrophie et le Tetanos neonatal. 

(iv) le suivi post-natal 

Le suivi posh1atal revet une importance particuliere eu egard a la 
fragilite des enfants avant leur premier anniversaire. Il n'y a 
malheureusement pas de statistiques fiables au niveau national 
a cause, entre autres, des insuffisances du systeme de collecte 
de dom1ees de base. Pour I' essentiel, les indicateurs montrent 
des progres 'certains en matiere de mortalite infantile. 

En effet, en 1991, le taux de mortalite infantile etait de 144%0 et 
en 1995. Il est passe a 118%0 (Enquete MICS 1996). Les resultats 
de l' enquete EDSM 2001 sont plus optimistes avec seulement 74 
pour mille. Ils le sont davantage pour la mortalite post 
neonatale avec 32,9 %0 et neonatale 41,7%0. 
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Trois affections dominent largement chez !es enfants de moins 
de 5 ans. II s' agi t des IRA, du paludisme et des diauhees. Elles 
constituent Jes principales causes de mortalite chez les enfants. 

[,a persistance de taux de rnortalite relativement eleves trouve 
en partie son explication clans un environnement difficile, 
narque par la predominance de l'analphabetisme au feminin 
·72,4 a 53,2% en 2000 suivant Jes definitions), des conditions 
:limatiques et geog:raphiques precaires, des voiicp. de ., 
:onununications rudimentaires et surtout un taux de pauvrete 
:!eve. II faut y ajouter, comme souligne plus haut, 
'inexperience de certaines meres, un foible espacement des 
1aissances a cause d' une pratique encore limitee de la 
ontraception auxquels il faut ajouter et en depit des progres 
nregistres au cours de la derniere decemtie, la malnutrition~ la 
eficience de la couverture ·vaccinale et l'insalubrite du milieu 
eja decrite plus haut. 

(v) Le defi du Vlli/SIDA 

·incipalement a cause de la nature du mal, Jes chiffres sur le 
DA ne peuvent, par la force des choses, etre que des 
timations, souvent a revoir a la hausse, du fait des sous 
darations, des difficultes de depistage et de denombrement. 

realite de la pandemie en Niauritanie est en fait inconnue. A 
:e vrai, en l'absence d'un systeme de recueil de donnees 
bles, il n'y a que deux «indices» de propagation du virus. 
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Il s' agit de la proportion de sang·infecte parmi Jes donneurs ou 
les femmes enceintes et le nombre de malades pris en charge 
dans les infrastructures sanitaires. D' ores et deja, on peut 
affirmer que le virus se transmet depuis quelques annees de 
maniere « endogene ». Il touche tousles ages, tous les groupes 
sociaux, toutes les regions ainsi que des. personnes n' ayant 
jamais quitte le territoire national. Les chiffres publies estiment 
a 0,57% le taux de prevalence du VIH/SIDA parmi les femmes 
enceintes depistees. 
Le mode de transmission le plus repandu en Mauritanie est la 
transiTlission heterosexuelle. La presence d' enfants rnalades du 
SIDA en hospitalisation pediab·ique prouve qu'il ne faut pas 
exclure, a priori, la transmission de la mere a l' enfant. La 
transmission du VIH par des objets contamines est helas encore 
possible a cause des mauvaises conditions d'hygiene, de travail 
et peut etre des defaillances en matiere de conscience 
professi01u1elle de certains membres des professions de sante. 
C'est le lieu de rappeler la modestie des remunerations et la 
precarite des conditions de vie du personnel fonctionnaire et 
contractuel des professions de sante. 

Les facteurs de risque sont n\\ilti~les. Nous en retiendrons les 
plus irnportants : 

(i) La pauvrele et la promiscuite jouent un r6le de facteur 
aggravant. Elles peuvent eh·e a l'odgine de pratiques, 
dangereuses cornme la prostitution ou le viol. 

(ii) Le manque d'information, particulierement chez les 
personnes analphabetes pose probleme. Meme si, 
selon Jes donnees de l'enquete EDSlvI, 86% des 
honm1es et 76% des fenunes ont « entendu parler du 
SIDA», seuls 34% des femmes et 65% des honu11es 
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admettent qu'il est possible de I' eviter en citant au 
mains un moyen adequat. l'vfais ]'utilisation du 
preservatif n'est connue que de 8% des femmes 
contre 14% des hommes ... La forte prevalence des 
MST et les insuffisances de leur prise en charge 
constituent un facteur important de risque. 

(iii) Les mouvements migratoires avec des pays a haut risque 
de la region Africaine favorisent la transmission du VlH. 

(iv) 

(v) 

La precarite de la condition feminine a des effets 
aggravant Jes possibilites de transmission du VIH. La 
grande mobilite conjugale, avec des divorces et 
remariages frequents, sans aucune verification de 
I' etat serologique, est aussi un facteur de risque non 
negligeable. La polygarnie, vecue par 7% des fenu11es 
d'apres l'enquete EDSM pourrait s'averer etre une 
pratique risquee. Certaines femmes pauvres et chefs 
de menages, dans un contexte d'insecurite sciciale, 
recourent a la prostitution pour subvenir aux besoins 
immediats de leurs familles. 

Les pratiques socioculturelles nefastes constituent 
d' autres facteurs de risque. L' excision, la percee des 
oreilles, ainsi que La circoncision (parfois a la chaine) qui 
est encore inevitable chez !es tout jeunes adolescents. 

(vi) La qualite des soins est une necessite imperieuse. La 
securite des injections, la sterilisation consciencieuse 
du materiel medical, la gestion des dechets 
hospitaliers sont autant d' actes porteurs de risque 
dans un environnement peu habitue a la rigueur et 
au geste qui sauve la vie. 
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On peut difficilement estimer le nombre d' orphelins du SIDA 
dans la mesure oil !es veritables causes de deces ne sont pas 
toujours connues. Mais il est evident que !'impact sur les 
adolescents est dramatique puisqu'ils auront ii. affronter !es 
difficultes de la vie trap tot avec des chances amoindries de 
scolarisation, d' education et de formation. 

Les fenu11es qui constituent 52 % ou plus des personnes vivant 
avec le virus auront en plus ii. jouer le role de chef de menage 
une fois veuves. 

Plusieurs campagnes de sensibilisation sur les dangers et les 
modes de transmission du SIDA ont ete menees (par et) en 
direction de la Societe Civile (Parlementaires12, Etudiants, ONG 
et Associations des jeunes, Cooperatives feminines). 

Ces actions de sensibilisation ont ete completees par une plus 
grande prise en charge des cas d'IST, !'elaboration d'une 
politique transfusionnelle, le renforcement des capacites de 
« testing» et la creation de structures de depistage anonyme et 
gratuit. 
Les actions d' acquisition sur le budget de l'Etat de reactifs, 
d' augmentation des subventions, de formation de techniciens, de 
constih1tion de Banques de sang regionales et la creation d'un 
CNTS (Centre national de Transfusion Sanguine) ont ete realisees. 

Le Progranu11e Multisectoriel de Lutte Cantre le Sida (PMLS) 
qm beneficie du soutien financier des partenaires au 

12 Un Groupe Parlen1entaire s' est constitue pour conlribuer a la sensibilisation. 
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leveloppement13 a mis en place des sh·uctures decentralisees au 
uveau regional. 

lien que la demystification du SIDA ait enregistre quelques 
1rogres, des questions restent encore en suspens. En effet, la 
•rise en charge des malades et des personnes seropositives est 
ncore insuffisante mais il est vrai que Jes moyens sont limites 
t !es traitements fort onereux (h·itherapie). II y a lieu toutefois 
e signaler que la situation est en voie d'amelioration. 

• La promotion feminine 

La promotion feminine a connu des avancees certaines au 
cours des deux dernieres decennies. Du point de vue 
institutionnel et juridique, la creation du SECF en 1992 a, 
tres tot, h·aduit une volonte politique qui, depuis ne s' est pas 
dementie. La ratification des principales conventions 
internationales (la CDE et la CEDEF), l' adoption du code du 
statut pers01mel en 2001 plus favorable a l' emancipation des 
femmes constituent des pas significatifs. D' ores et deja, !es 
derniers chiffres relatifs a l' enseignement de base indiquent 
une quasi parite entre !es filles et les gari;ons mais des ecarts 
persistent au niveau des autres ordres d' enseignement. 

D'autres progres ont ete em·egistres, comme cela a ete 
mentionne ailleurs, au plan de la sante, de l' emploi, de 
l' acces aux responsabilites politiques et administratives. 

\ vec un dou de 21 millions de doliµrs de la Banque Mondi ale 
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Pourtant, il y a encore d' autres.sujets de preoccupation dont 
la realisation passe par la prise en compte des conh·aintes 
ci-dessous : 

(i) La promotion feminine ne peut, par la force des 
choses, avoir un impact significatif sans de 
profonds changements sociaux, Or, le carcan social 
dans ses determinants «super structurels » 
conditionne encore largement toute emancipation, 
II en est ainsi des mentalites dominantes, Avec leur 
cortege de prejuges, elles sont encore, dans certains 
cas, refractaires a la modernite, se refugiant derriere 
des conceptions et interpretations erronees de la 
religion musulmane et ce, en depit des efforts des 
pouvoirs publics et de la majorite des Oulemas. 

(ii) Les femmes eprouvent encore des difficultes pour 
faire valoir leurs droits, principalement en milieu 
rural et ce pour diverses raisons dont entre autres : 
(a) la persistance de pesanteurs sociologiques et de 
certaines coutumes (b) l'ignorance des lois !es 
concernant (c) les difficultes financieres pour fa.ire 

. face ·aux frais de justice et (d) leur dependance 
economique vis a vis des hommes. 

(iii) La dimension gem·e n'a pas ete jusqu'ici prise 
explicitement en consideration dans !es differentes 
politiques nationales de developpement. Mais grace 
aux activites du Groupe de suivi «Genre» au 
niveau du SECF, des perspectives prometteuses 
existent. L' education des filles, fait I' objet d'un 
ensemble d' activites IEC et de sensibilisation en 
faveur de leur scolarisation prolongee. Tout comme 
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la politique de regroupement des ecoles 
incompletes, l' ouverture de can tines scolaires et de 
foyers d'accueil pour les filles deplacees (a l'eh1de) 
militent en faveur de la lutte contre les 
deperditions, chez les filles en particulier. Certes, la 
participation politique des femmes, a l' emploi et au 
credit est encore limitee mais la situations' ameliore 
depuis plus d'une decennie. En effet, seules 12,4% 
des femmes occupaient un emploi salarie en 2000 
contre 27,3% d'hommes. Leur participation au 
niveau sociopolitique demeure faible avec tout de 
meme quatre membres du Gouvernernent mais 
seulernent 3,3 % de conseilleres rnunicipales dont un 
maire, 3,7% de femmes deputes et 3,6% de 
Senateurs. 

2.9 Les populations vulnerables 

• Les jeunes 

Les enfants et les adolescents constituent des franges de la 
population dont le developpement est particulierement sensible. 
Il conditimme en realite l' avenir de toute la societe. Les moins de 
20 ans representent 53,6% de la population totale du pays en 
200414. Pow· !es arn1ees, a venir, et dans le cadre de la politique i 
nationale pow· la jeunesse, il sera necessaire de prendre en 
compte les problemes auxquels ils font face. 

14 ONS, projections de1nographiques 2001-2015 
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•' 

On peut en enurnerer les plus saillants comme suit: 
- Ils sont en general mal formes et mal inforrnes par 1' ecole et 

par leurs parents qui jouent de mains en mains leur role 
d' encadrement ; 
La plupart d' entre eux travaillent trop tot quand ils ne sont 
pas au chomage ; 
Leur niveau d' association et de participation est encore bas, 

Une enquete sur l' « Avis des enfants sur la vision en Afrique » 

avait ete realisee en 20001s. Les questions Jes plus importantes 
pour Jes jeunes enquetes (600 entre 13 et 18 ans) etaient la Jutte 
contre le SIDA (76,9% ), la sante pour tous (76,l % ), 
l'immunisation des enfants (76,1 % ), ]'education pour tous 
(75,4 % ) et la lutte contre la pauvrete (74,7% ). Les efforts 
deployes pour y parvenh· sont juges dans l' ensemble 
insuffisants (58,2% contre 26,8% qui pensent le contraire), Les 
raisons invoquees se resument a la faiblesse des medias, au 
manque di!'fonds, de vision, de programmes auxquels s'ajoute 
le manque d' engagement des autorites, la faiblesse de 
!'implication des jeunes ainsi que la participation des 
communautes et des adolescents eux-rnemes, De leur point de 
vue, ii fallait privilegier les actions prioritaires suivantes : 
(i) Lutter conh·e le SIDA (70,7%) 
(ii) Eliminer la pauvrete (70,5%) 
(iii) Assurer un approvisionnement en eau potable et une 

education plus large (68,6%) 
(iv) et !'information (62,9%) 

En matiere de protection des droits des jeunes; ils estiment que 
beaucoup reste a faire en depit de progres certains. Il s' agit en 

15 Bureau de l'UNICEF i1 Nouakchott 
34 



Declaration Nationale de Politiquc de Population, 2005 

particulier du droit a ]'education, a 'la sante mais ~ussi, fait 
nouveau, a !'information. 

Une attention particuliere devra eh·e accordee a la prevention 
de la delinquance juvenile, a la lutte contre toute forme 
d' exploitation des enfants et aux derives comportementales 
conune la consommation de l'alcool et des stupefiants. 

Les problemes evoques plus haut trouvent amplement des 
reponses dans le cadre de la Politique nationale de la jeunesse 
'ldoptee en Mars 2004 et dont !es grandes lignes peuvent etre 
resumees conune suit : 

(i) la revision des textes juridiques de base ; 
(ii) Le renforcement des capacites (structures 

adminish·atives et associatives) ; 
(iii) La promotion de I' emploi des jeunes pour une 

meilleure insertion socioeconomique ; 
(iv) La promotion des activites culturelles, 

socioeducatives et sportives; 
(v) La protection des jeunes et des adolescents 

• Les plus pauvres 

~es informations !es plus recentes (EPCV 2000) indiquent que 
ll,4 % de la population etaient concernees par I' extreme pauvrete 
mr la base d'un seuil de 50 897 UM par an et par persom1e. Sont 
Jarticulierement frappees !es ruraux (44,1 % ) et les habitants des 
Jeripheries des grandes agglomerations urbaines. 
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Une categorie pmticuliere de pauvres s' adonne a la mendicite. 

Ce phenomene de la mendicite figure parmi !es manifestations 
externes les plus criantes de la pauvrete. Il n' est pas nouveau en 
Mauritanie. Ce qui I' est, c' est son ampleur et les formes qu'il 
prend au niveau de certaines agglomerations urbaines, le 
Centre de la ville de Nouakchott en particulier. 

Pourtant, la mendicite est contraire aux enseignements de notre 
Sainte religion et constitue un signe inquietant de degradation des 
valeurs sociales de <lignite, d' entraide et de solidmite. 

La croissance demographique incontrolee, l' urbanisation acceleree et 
l' exode vers Nouakchott et, ii faut le reconnaitre, la « profession­
nalisation » de la mendicite, sont des facteurs aggravants. 

Le cas le plus frappant est sans doute celui des enfants· 
« talibes ». Ils retiem1ent deja !'attention des pouvoirs publics. 

Les causes de mendicite sont enh·e autres: 
(i) la pauvrete des familles ; 
(ii) I' absence de perspectives autres que la mendicite pour ui1e 

partie des exclus qui n' ont pas rec;u d' education convenable 
ou qui ne peuvent pas travailler (handicapes) ; 

(iii) le relachement des liens traditionnels d' entraide; 
(iv) les perspectives de gain sans effort16 ; et 
(v) l'instabilite familiale ... 

16 Les enquetes ont revele qu' en 1natiere de recettes journalieres, !es n1endiants 
avaient fait de surprenantes declarations dans la n1esure oi:i 27,l % « gagnent » enh·e 
500et1000 ouguiyas par jour, soit un revenu n1ensuel situe entre 15000 et 30 000 
ouguiyas. De Iain superieur a celui de la n1oyeiu1e des agents de la fonction publique 
et bien evide1nn1ent du SMTG ! Une n1inorite (3,8%) avoue plus de 1000 ouguiyas par 
jour. 78,4% declrirent ne recevoir aucune assistance pern1anente 
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Aussi, les pouvoirs publics ont- ils pr.is l'initiative d' explorer a 
travers le CDHLCPI des solutions qui, jusqu'ici, n'ont donne 
que des resultats limites. 

• Les handicapes 

Selon les donnees disponibles, les handicapes representeraient 
1,5% de la population totale. Les enfants handicapes representent 
20% de I' ensemble des handicapes. Les aveugles constituent au 
niveau national 20% des handicapes. En particulier, !es enfants 
handicapes meritent de beneficier d'une action a la mesure du 
drame que vivent leurs families. Trois enfants handicapes sur 
quatre seraient issus de families pauvres. Leur taux de 
scolarisation ne depasse pas !es 5 % ! C' est dire I' ampleur des 
efforts a deployer pour leur offrir plus de chances dans la vie. 

• Les personnes agees 

A partir des dorn1ees du RGPH 2000, on peut estimer en 2004 le 
nombre de persorn1es agees de plus de 60 ans a 140 000 dont 69 
673 de sexe masculin. Les personnes agees representent done 
4,95% d'une population totale de 2 823 062 habitants. Si leur 
nombre a augmente en valeur absolue, leur proportion a baisse 
puisqu'ils etaient estimes a 6% en 1988 (112.564 dont 59.284 
fenm1es et 53.280 hornmes). 

On cmmait peu de choses sur la maniere dont la societe assure 
leur prise en charge dans un contexte marque par le debut de 
relachement des valeurs ancestrales de solidarite et d' entraide 
non compense par un systeme de securite sociale modeme perfonnante. 
Malheureusement, ii est pennis de penser que certa.ins d' enh·e 
eux n' ont d' auh·e solution que de recouTir a la mendicite. 
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2.10 Les Mauritaniens de l'etranger 

Les recensements nationaux ne comptabilisent pas les 
populations non residentes. Mais les estimations de source 
administrative font etat de 250.000 personnes dont seulement 
quelques 80.000 gerees par nos neuf Consulats Generaux. 

Le reste de nos ressortissants, soit environ les 2/3 sont 
partiellement adrn:in:istres par nos Ambassades telles que 
Abidja.rt (50.000 avant les evenements), Bamako (40.000) Abou 
Dhabi ( 4.000) qui constituent les plus grands regroupements. 

Il y a lieu toutefois de noter l' existence d' une population it 
l' etra.nger qui se trouve dans des pays ou nous n' a.vans a.ucune 
representation officielle. Il s' a.git de celle etablie au Gabon, en 
RCA, au Carneroun, au Congo Democra.tique, en Angola, au 
Nigeria., au Benin, au Togo et dans une certaine mesure au 
Liberia et au Ghana qui dependent de la circonscription 
diplomatique de notre Ambassade it Abidjan. 

Dans ces pays, nos ressortissants sont estimes it 15.000 dont 
certains se trouvent dans des zones de turbulence. 

Dans cette region, nos compatriotes menent generalement une 
existence difficile, notanunent au nivea.u de l' obtention ou l~ 

renouvellement des cartes de sejour et subissent parfois des cas d' a.bus 
de pouvoir de la part de certa.ines autmites locales du pays hote. 

Le cas particulier de nos ressortissants dans les pays de la 
CDEAO merite une attention particuliere, notamment pour 
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ceux qui resident dans des pays avec lesquels nous n'avons pas 
signe d' accords consulaires. 

2.11 la collecte et l'analyse des donnees sur la population 

Toute politique de population qui ne repose pas sur des 
dmmees fiables est vouee a I' echec. Trois sources sont 
particulierement importantes. II s' agit des statistiques de I' etat 
:ivil, des recensements de la population et des enquetes 
:lemographiques. 

L'etat civil, couvre certes toute l'etendue du territoire national 
:nais il n' est pas exhaustif au niveau de l'enregistrement des faits 
:l'etat civil. On estime que le taux d'em·egish·ement des naissances 
~st faible et que celui des deces et des mariages le serait encore 
Jlus1 7• Les efforts qui sont menes depuis quelques aimees doivent 
'h·e poursuivis. 

[rois recensements ont ete realises depuis l'independance (1977, 
.988 et 2000). Ils ont pennis de disposer de precieuses et 
~xhaustives d01mees sm· la population et !'habitat lesquel!es sont 
ndispensables pour le suivi et I' evaluation des projets et 
>rogranm1es de developpement et d'une maillere generale 
onm1e aide a la prise de decision. 
)es enquetes par sondage sont aussi realisees pour palier !es 
.1Suffisai1ces de I' etat civil ou pour completer certaines dormees 
1disponibles enh·e deux recensements. 

Ils avaient ete estin1€s respectiven1~nt a 35 et 5% 
39 
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Aillsi, ont ete realisees depuis l'independance les 6 grand< 
enquetes suivantes : l'enquete demographique de 1965, l'Enque1 
Nationale Mauritanienne sur la Fecondite en 1981, l'Enquel 
Permanente sur les Conditions de Vie des Menages (1987 en a el 
premiere annee d'observation), l'Enquete Mauritanie1me sur l 
Sante de la Mere et de l'Enfant en 1990, l' enquete sur l< 
migrations de1993, l'enquete demographique et de sante en 200 
en plus des enquetes EMIPIB et EPCV19. La plupart des operatior 
de collecte de donnees de base ont fait l' objet de publications plu 
ou moins completes et plus ou moins diffusees. 

Mais, on pense que clans certains cas les analyses auraient pu eh 
plus poussees n'eut ete la penurie de cadres bien forme: 
experimentes et motives. C' est pourquoi, il serait souhaitable qu 
des actions de formation, de motivation des cadres et d 
sensibilisation des decideurs et des usagers sur ces question 
soient envisagees. 

La recherche en matiere de politique de population devra reteni 
davantage l' attention des pouvoirs publics. C' est ici le lieu d 
saluer la mise en place, au sein de l'ONS, d'une base de donnee 
sociales DEV INFO, avec l'appui du PNUD, de !'UNICEF et d; 
FNUAP ainsi que l'existence de sites WEB et d'un CD-R011 
consacre a la production statistique en Mauritanie de 1960 

11 
! aujourd'hui. Un schema directeur de la statistique vient d'etr 

adopte. Il aura a jouer un role de premier plan clans le cadre d1 
cadrage des activites de collecte, d' analyse et de recherches e1 
matiere de dmmees statistiques et demographiques. Dans 1 
meme ordre d'idees, il faut noter la creation en 2004, au niveau d 

18 Enquete sur la 111ortalit6 infantile et le paludisn1e 
19 Enquetes sur les Conditions de Vie des Menages 
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l'ONS, d'une Unite de Recherche en Population, renforcee par un 
partenariat avec l'Universite de Nouakchott et un appui des 
reseaux de chercheurs nationaux et internationaux. 

3 Objectifs et Strategies en matiere de population 

Dans le cadre de la formulation des objectifs de la politique 
nationale de population, ii a ete tenu compte de noh·e vision en 
matiere de developpement social et economique, de !'analyse de 
la situation qui precede et des recomrnandations forrnulees dans 
le cadre des etudes et seminaires realises ces dernieres mmees. 
Aussi, notre politique nationale de population sera-t-elle axee sur 
les objectifs qui suivent et sera executee suivm1t les strategies 
associees a chacun de ces objectifs. Pour I' essentiel, certaines 
formulations n' ont pas subi de notables modifications, du mains 
pour les objectifs globaux de la DPP 

Les objectifs definis ci-dessous sont en adequation avec ceux du 
CSLP dm1s la mesure ou ceux qui sont communs aux deux 
documents ont retenu des definitions similaires. 
Pour ceux qui sont quantifiables, les indicateurs sont !es memes 
et pour des delais de realisation equivalents. Pour I' essentiel, 
leur realisation constih1era un pas important aussi bien en 
matiere de recul de la pauvrete que comme contribution a 
l'atteinte des OMD. 

3.1. Objectif 1 : Favoriser une repartition spatiale optimale de la 
population d'ici 2015 

Pour atteindre cet objectif, les sh·ategies suivantes seront 
developpees: 
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Concevoir, adopter et mettre 
national d'amenagement du 
cornpte de la vocation 
socioeconornique ; 

en oeuvre le schema 
territoire qui tienne 
de chaque zone 

3.1.2. Doter les conmrnnes de plans directeurs integrant les 
arnenagements des espaces vitaux et reserves 
foncieres; 

3.1.3. Intensifier la mise en place des infrastiuctures sociale1 
de base en milieu rural et promouvoir l'agriculture 
l'elevage et la protection du milieu physique. 

3.1.4. Poursuivre le developpement des voies de con111i.unication 
pour permettre le desenclavement de toutes les regions et 
l'acces des populations aux services publics de base. 

3.1.5. Etudier les mouvements migratoires ainsi que leur: 
dete1nunants et leurs consequences sociales e 
econonuques afin d'orienter l'action. 

3.1.6. Mettre en application des mesures dissuasives pou 
lutter conh·e la sedentarisation anarchique. 

3.1.7. Encourager l'investissement prive national et inteni.ational 
en milieu rural en offrant des privileges incitatifs aux 
investissei.ll"s. 

3.2. Objectif 2 : Accorder plus de place au suivi de la situatio 
des immigres, assurer un meilleur accueil aux revenants et u 
suivi rigoureux de la migration internationale. 

Cet objectif sera realise a ti·avers les sti·ategies suivantes: 

3.2.1. Effectuer un recensement de tous les Mauritanie1 
vivant a l' etranger ; 

3.2.2. Conclure des Conventions et Accords consulaires; 
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3.2.3. Favoriser le renforcement des liens culturels, sociaux et 
economiques enh·e nos citoyens a l'etranger et la mere 
patrie; 

3.2.4. Encourager les nationaux emigres a investir dans le 
pays en leur offrant des facilites; 

3.2.5. Mettre en place une sh·ucture efficace de suivi des 
emigres et de reinsertion des emigres de retour ; 

3.2.6. Mettre en place une structure efficace de suivi et 
d' orientation des immigres. 

3.3. Objectif 3 : Meth·e en reuvre la politique de la famille et 
promouvoir le bien etre de la femme et de l'enfant. 

Cet objectif sera realise au h·avers Jes sh·ategies suivantes: 

3.3.l. Meth·e en ceuvre la politique actualisee de la fam:ille; 
3.3.2. Vulgariser et diffuser largement le contenu du code du 

statut persorn1el (CSP) ainsi que la convention relative 
aux droits de l'enfant; 

3.3.3. Assurer un suivi regulier de I' application et de la 
diffusion du CSP; 

3.3.4. Favoriser le developpement du mouvement associatif 
oriente vers la protection et la promotion de la fenune 
et de la fam:ille ; 

3.3.5. Favoriser la prolongation de la scolarite et/ ou la 
formation des jeunes filles. 

3.3.6. Meth·e en ouvre des programmes IEC consacres aux 
inconvenients du mariage precoce, de la frequence du 
divorce et ses consequences sur la cohesion de la 
famille et sur !es enfants. 

3.3.7. Renforcer !es capacites economiques des fam:illes; 
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3.3.8. Assurer un suivi a toutes les fenm1es enceintes en 
envisageant des equipes mobiles pour les regions 
enclavees. Doivent etre compris dans ce suivi les 
vaccinations prenatales, la surveillance nutritionnelle 
ainsi que l'identification des grossesses a risque. 

3.3.9. Sensibiliser la population et les fe1nmes en particulier 
sur l'importance des consultations prenatales et 
l'interet du suivi postnatal, notamrnent dans ses 
aspects nutritiom1els et ceux relatifs a la vaccination 
dans les endroits enclaves ou difficiles d' acces. 

3.3.10. Generaliser l'assistance medicale a l'accouchement en 
prevoyant sur tout le territoire des maternites 
accessibles a la population et en equipant certaines 
d' enh·e elles avec les moyens chirurgicaux necessaires 
tout en envisageant les possibilites d' evacuation en cas 
d'urgence. 

3.3.11. Renforcer les mecanismes d'integration de la 
dimension genre dans les politiques de developpement 
et les sh·ategies sectorielles ; 

3.3.12. Assurer la prevention et le traitement des fistules 
obstetricales; 

3.3.13. Lutter conh·e les pratiques nefastes a la sante des 
femmes et de s filles (gavage, excision, etc ... ) et les 
violences basees sur le genre. 

3.3.14. Generaliser la prise en charge des grossesses a risque 
dans les milieux hospitaliers. 

3.3.15. Sensibiliser les femmes sur les bienfaits de l'allaitement 
et de l'espacement des naissances tout en favorisant un 
acces generalise a l'information sur les methodes 
modernes de contraception. 
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3.3.16. Sensibiliser !es Hornn1es sur !es bienfaits de 
l'espacement des naissances pour la sante de leurs 
epouses et de leurs enfants. 

3.3.17. Poursuivre !es efforts deja entames en matiere de 
renforcement du progranune elargi de vaccination en 
vue d'atteindre une couverture vaccinale generalisee 
des enfants. 

3.3.18. Poursuivre la politique de promotion de la femme 
conformement a nos realites socioculturelles. 

3.3.19. Realiser une enquete nationale sur la situation des 
femmes et des enfants dans le but de constituer une 
base de donnees necessaire pour le suivi du respect de 
leurs droits confonnement aux engagements pris dans 
la CEDEF et de la CDE. 

3.3.20. Encourager l'acces des femmes a la formation 
professio1melle. 

3.3.21. Integrer Jes besoins d'education et de formation des 
filles et des fenu11es dans les plans de restructuration 
de l'enseignement tecluuque, de la formation 
professimmelle et de l'enseignement superieur. 

3.3.22. Promouvoir la formation de formah·ices dans tous !es 
domaines de !'education. 

3.3.23. Poursuivre la politique d' encouragement pour assurer 
une plus grande retention fenlliune aux cycles 
fondamental et secondaire et prendre des mesures 
pedagogiques d'appui particulieres aux classes 
d'exan1en. 

3.3.24. Poursuivre la politique de decenh·alisation de la 
formation professiorn1elle au niveau des Wilayas. 

3.3.25. Poursuivre !es activites d'information, d'education et de 
conununication en faveur d'une plus grande 
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conscientisation des parents sur les avantages de la 
scolarisation des filles. 

3.3.26. Mettre en place la politique de la petite enfance; 
3.3.27. Poursuivre l' encouragement des femmes pour un 

meilleur acces au credit bancaire, dans le cadre de 
leurs activites productrices. 

3.3.28. Prendre des mesures dynamiques en vue de 
l'application effective des textes favorisartt la 
prmnotion de la fenm1e. 

3.3.29. Harmoniser et assurer une meilleure coordination entre 
les actions en faveur des fenunes entrepreneurs au 
niveau national et regional 

3.3.30. Revigorer la CNSS et favoriser la creation de mutuelles 
d'assurance-maladie interprofessimmelles ou autres. 

3.4. Objectif 4 : Assurer la sante de la population et le bien l!tre 
des populations d'ici 2015 

Les strategies liees a cet o bjectif sont les suivantes: 

3.4.1. Accroftre le budget alloue au secteur de la sante pour le 
rainener au niveau recommai1de par l'OMS, tout en 
prenant les mesures adequates pour assurer l' effectivite, 
l'efficacite et l'equite des depenses de sante. 

3.4.2. Former en nombre suffisant le personnel medical et 
paramedical de fac;on a tendre progressivement vers 
les normes recommandees par l'OMS et ce pour toutes 
les specialites. 

3.4.3. Generaliser la couverture sanitaire a tout le pays en 
privilegiant les soins de sante primaires. 

46 



Declaration National~ de Politiquc de Population, 2005 

3.4.4. Doter toutes les communes de moyens de 
communication et d'evacuation d'urgence. 

3.4.5. Generaliser les unites de sante de base et Ia disponibilite 
des agents de sante communautaires. 

3.4.6. Assurer au groupe mere et enfants un cadre privilegie 
de prise en charge de Ieur besoins. 

3.4.7. Assurer la disponibilite des produits et materiels 
medicaux et leur distribution de fac;on fiable en veillant 
au respect de Ia qualite et en mettant en oeuvre une 
politique de prix adequate. 

3.4.8. Poursuivre Ia politique d' encouragement des 
populations a rnieux conh·ibuer a ]'amelioration de leur 
niveau de sante par Ia rnise en place de pharmacies 
villageoises. 

3.4.9. Intensifier !'implication des communautes dans la prise 
de decision, la planification et la gestion des sh·uctures 
de sante. 

3.4.10. Decentraliser et redeployer le personnel de sante de maniere 
generale et les accoucheuses de fac;on particuliere. 

3.4.11. Poursuivre les actions tendant au developpement du 
systerne d'inforrnations sanitaires pour que les donnees 
de base soient plus fiables et plus exhaustives. 

3.4.12. Poursuivre la realisation des etudes et recherches pour 
nlieux orienter l'action smlitaire. 

3.4.13. Meth·e en oeuvre des programmes au niveau national 
et regional en matiere d'education pour Ia sante en 
faisant participer les populations et en tirant profit de 
tous les canaux de conm1mlications. 

3.4.14. Accorder plus d'importm1ce a la nuh·ition dm1s les 
progrmm11es smlitaires et particulierement ceux 
destines aux enfants et aux femmes. 
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3.4.15. Adopter et mettre en oeuvre la politique natiom 
nutrition en complement des activites menees at 
de la securite alimentaire. 

3.4.16. Poursuivre la politique nationale d' acces a l'eau p 
en quantite et en qualite suffisante. 

3.4.17. Poursuivre et intensifier les activites entami 
matiere d' amelioration des conditions de l'habi 
l'hygiene et de l'assainissement public. 

3.4.18. Ameliorer la prise en charge des porteurs des IS: 
individus seropositifs ou atteints de 
particulierement les femmes enceintes. 

3.4.19. Publier regulierement des indications epidemio' 
sur les IST et sur le Sida. 

3.3.20. Assurer un meilleur encadrement pour les COO] 

fernini:nes, les regroupeinents et associations n 
afin de mieux orienter leurs activites et leur de 
contenus plus concrets et plus efficients. 

3.5. Objectif 5 : Generaliser !'education et la formation, 

Pour atteindre cet objectif, les strategies suivantes ser 
enreuvre 

3.5.1. Veiller a l' application des dispositions prises 
faire appliquer la loi sur l' obligation de la sc 
de tousles enfants en age d'aller a l'ecole; 

3.5.2. Intensifier les activites de lutte contre l'aband 
et les deperditions particulierement chez les 

3.5.3. Assurer un soutien pedagogique specifiqi: 
filles en classes terminales afin d'ameliore1 
aux cycles secondaire et superieur. 
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3.5.4. Poursuivre le developpement des 
scolaires pour faire face aux besoins 
d'expansion du systeme. 

infrash·uctures 
d'hygiene et 

3.5.5. Assurer des structures d'hebergement adequates pour 
accueillir les filles en cycle secondaire et superieur. 

3.5.6. Assmer la disponibilite d'm1 persmmel enseignant de 
qualite et en nombre suffisant tout en favorisant la 
participation feminine a competence egale ; disponibiliser 
le materiel didactique, les outils de gestion et intensifier 
Y encadrement de proxirnite des enseign~1nts a.i.nsi que le 
contr6le de gestion des etablissements. 

3.5.7 Pomsuivre l'effort d'alphabetisation en veillant au 
developpement des aspects fonctionnels particulierement 
chez les fenunes. 

3.5.8. Organiser l'enseignement originel et au besoin lui 
accorder des subventions. 

3.5.9. Faciliter aux sortants des ma11adras l'acces a la formation 
professimmelle et continuer a oeuvrer a leur insertion 
dans la vie active. 

3.5.10. Generaliser Y enseignement en matiere de farnille et de 
· population a tousles niveaux et ordres de Y enseignement. 

3.5.11. Integrer dans tout le systeme educatif des 
enseignements sur l'importance et sur les moyens de 
preservation de l'envirormement. 

3.5.12. Poursuivre l'effort de formation universitaire de 
specialistes dans les domaines de la farn.ille, de la 
population et des statistiques. 

3.5.13. Generaliser Yenseignement de l'education a la vie 
familiale et en matiere de population dans les 
programmes scolaires et dans les prograi.mnes 
d'alphabetisation. 
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3.5.14. Poursuivre l'integration des programmes 
d'alphabetisation fonctionnelle et d'education familiale 
dans !es activites des centres de promotion feminine. 

3.5.15. Adapter le contenu des manuels scolaires a la vision du 
genre en favorisant par la symbolique et par le texte la 
complementaiite entre !es gai·c;ons et !es filles. 

3.5.16. Realiser des programmes fonctio1mels d'education 
nutritionnelle. 

3.6. Objectif 6 : Proteger les groupes vulnerables 

Les strategies liees a cet objectif sont: 

3.6.1. Consacrer plus de moyens financiers aux problemes 
sociaux tout en accordai1t une priorite aux enfai1ts et 
aux jeunes en situation difficile. 

3.6.2. Favoriser le developpernent du mouvement associatif 
des enfai1ts et des jeunes en situation difficile. 

3.6.3. Encourager et soutenir la creation de jardins d'enfants et 
de garderies communautaires pour les enfants issus 
des fainilles pauvres et accorder une attention 
particuliere a leui- scolarisation. 

3.6.4. Etudier en profondem les causes de deperdition scolaire 
et de delinquance en vue de cibler des actions dans ce 
domaine. 

3.6.5. Veiller a ]'insertion des enfants deviants dai1s le circuit 
de formation et dans l'activite econornique. 

3.6.6. Intensifier les efforts deja entrepris en matiere 
d' education des jeunes adultes dans les etablissernents 
peni.tenciers. 
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3.6.7. Veiller a la prevention de la delinquance ·et a la 
protection des enfants et des jeunes. 

3.6.8. Mener des actions d'information, d'education et de 
conmmnication en direction des parents afin de les 
sensibiliser sur la responsabilite parentale. 

3.6.9. Vulgmiser et diffuser largement les dispositions 
legislatives relatives a la protection des enfants. 

3.6.10. Garantir la formation et !'insertion des jeunes dans la 
vie active en veillant particulierement a l'adequation 
entre les fom1ations assurees et !es besoins du mmche 
de l'emploi et de l'activite economique, y cmnpris le 
secteur infonnel. 

3.6.11. Ameliorer l' etat des infrastructures et activites qui 
peuvent contribuer a l' epanouissement physique et 
intellectuel des enfants et des jeunes 

3.6.12. Assurer la scolmisation specialisee ainsi que la 
formation et !'insertion sociale et economique des 
enfants handicapes. 

3.6.13. Realiser des enquetes et des recherches sur les 
conditions de vie et !es aspirations des jeunes. 

3.6.14. Elaborer une politique de soutien aux menages pauvres 
en accordant la priorite aux menages diriges par une 
fenune. 

3.6.15. Elaborer une politique de protection sociale et de 
soutien des persmmes agees, en particulier celles qui 
vivent seules. 

3.6.16. Faciliter l' acces des jeunes a la sante de la Reproduction 
des adolescents et jeunes (SRAJ) 

3.6.17. Etudier les moyens de mise en oeuvre de canaux de 
substitution aux solidmites traditionnelles pour la 
reinsertion et l'appui aux populations marginales. 
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3.6.18. Faire le bilan des politiques entamees pour lutter centre 
le phenomene de la mendicite et les renforcer le cas 
echeant. 

3.7. Objectif 7: Proteger l'environnement 

Cet objectif sera developpe selon Jes sh·ategies qui suivent: 

3.7.1. Poursuivre !'integration de la dimension 
envirmmementale clans tous Jes projets de 
developpement, en particulier clans le cadre des 
activites d' exploitation des ressources petrolieres en off 
shore. 

3.7.2. Mettre en oeuvre la nouvelle strategie nationale de 
l' environr).em.ent ; 

3.7.3. Intensifier Jes campagnes de sensibilisation et 
d'education en matiere d'environnement. 

3.7.4. Inclure dans tous Jes programmes educatifs et 
d'alphabetisation un volet relatif a la protection dE 
l'environnement (voir 3.5.11). 

3.7.5. Faire participer !es populations aux differents niveau: 
de conception et d'execution des projets e 
progranuTtes de protection de l'environnement. 

3.7.6. Faire le bilan d' execution de la sh·ategie de substitutio 
aupres des menages des combustibles h·aditimmels p< 
d'autres qui sauvegardent leur enviro1mement (g< 
butane) et envisager, le cas echeant, des soluti01 
alternatives. 

3.7.7. Rationaliser !'utilisation des eaux de surface et des ea' 
profondes et les proteger de la pollution. 

3.7.8. Poursuivre et intensifier les efforts de reboisement. 
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3.7.9. Se donner les moyens de farre appliquer avec rigueur la 
reglementation relative a la protection de 
l'envir01u1e1nent. 

3.7.10. Prendre des mesures de surveillance et de suivi du 
patrimoine forestier. 

3.7.11. Multiplier les efforts pour la conservation des especes 
en voie de disparition. 

3.7.12. Accorder une attention particuliere a l'environnement 
maritime et rationaliser !'exploitation des ressources. 

3.7.13. Lutter contre la pollution des eaux de mer, en 
particulier aux abords des ports et s' assurer que les 
futures activites petrolieres n'auront pas de graves 
consequences environnementales (voir le point 3.7.1). 

3.7.14. Encourager l'extension et le developpement des pares 
naturels tels celui du Banc d'Arguin et de Dawling. 

3.7.15. Promouvoir et soutenir !es associations prenant en 
charge la protection de l'envirorn1ement. 

3.8. Objectif 8: Developper la recherche sur la population 

Cet objectif sera realise a h·avers les strategies suivantes: 

3.8.1. Assurer un suivi regulier des activites de l'etat civil 
notamment en matiere de couverture, de fiabilite et de 
publication des dorn1ees. 

3.8.2. Generaliser la declaration obligatoire et automatique 
des faits d'etat civil tels que, !es deces, !es mariages, ou 
autres. 

3.8.3. Etudier les voies et moyens pour parvenir a 
l'enregish·ement et !'exploitation de dmmees sociales, 
economiques et epidemiologiques relatives aux 
evenements saisis par l'etat civil. 
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3.8.4. Encourager la realisation d'enquetes sociales sur les 
jeunes, les femmes, les handicapes, les menages, les 
persorn1es agees. 

3.8.5. Respecter la periodicite intercensitaire recommandee 
par les Nations Unies. 

3.8.6. Veiller a la publication rapide des i·esultats des enquetes 
et des recensements ainsi que !es analyses les plus 
pertinentes. 

3.8.7. Publier les donnees des enquetes et des recensements de 
la fac;on la plus detaillee au niveau regional.· 

3.8.8. Elaborer des monographies aiu1uelles sur toutes les 
Wilayas du pays. 

3.8.9. Accorder Jes 1noyens necessaires a la mise en place 
d'une documentation complete en matiere de 
population et developpement. 

3.8.10. Faciliter l'acces des chercheurs aux dmmees des 
enquetes et des recensements ainsi qu' a celles de l'etat 
civil; 

3.8.11. Assurer une culture statistique chez tous les citoyens 
Mauritfil1iens. 

4 Cadre institutionnel et plan d'action 

La plupai-t des objectifs figurant dai1s la presente Declaration de 
politique de population ont deja ete pris en consideration dans le 
cadre des strategies sectorielles. Il s' agit de s' en assurer, Jes y 
inclure le cas echeant tout en veillai1t a leur application effective. 
Pour cela, la coordination des actions clans l' espace et dans le 
temps tout comme !es necessaires arbitrages financiers revet une 
importance de premier plan. 



Declaration Nationale de Politique de Population, 2005 

Des lors, la Commission Nationale de Ia Population (CNP) devra 
eh·e maintenue et renforcee par des moyens d' appui pour le suivi, 
l' evaluation et la coordination qui incombent a la Direction du 
Developpement social (DDS) du Ministere des Affaires 
Econorniques et du Developpement (MAED). 

Cornpte tenu de l' experience passee, la CNP devra etre 
foncti01u1elle et rendue operatimmelle par la prise en 
consideration des facteurs ci-apres : 

(i) La sensibilisation des acteurs sur l'importance du r6le 
de coordination des activites. Ce qui s' est traduit dans 
le passe par une confusion enh·e la coordination et le 
contr6le 

(ii) La necessite de doter la CNP de rnoyens juridiques, 
materiels et hurnains pour lui permettre de jouer 
convenablement son r6le de coordination. A cet effet, il 
convient de determiner sa mission de coordination et 
de preciser les responsabilites de toutes les parties 
concernees. 

4.1. Attributions de la Commission Nationale de Population 
(CNP) 

La Conunission Nationale de la Population aura les 
attributions suivantes : 

(a) Aupres du Gouvernernent: 

• Informer, conseiller et orienter dans les domaines de la 
population, 
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• Agreer, coordonner, suivre et evaluer les 
program.mes d'actions enh·epris par les agences 
gouvernementales et non gouvernementales clans le 
cadre de la mise en oeuvre de la Declaration de 
Politique de Population 

• Etudier et proposer au gouvernem.ent toute action 
visant a actualiser OU a modifier les dispositions 
legislatives dont la Declaration de Politique de 
Population, le Code de la Farnille et les problernes 
d'ordre ethique touchant a la population 

• Mener pour le compte du Gouvernement et sur un 
financement prevu specialement a cet effet toute etude 
ou recherche clans le domaine de la population 

(b) La CNP pourra avoir toutes sortes d'activites d 1infon11ation, 
de consultation, de recherche, d'etude et d'action clans le domaine 
de la population au profit des partenaires et pour autant que ces 
activites n'enh·avent pas celles qui doivent etre assurees en 
priorite pour le Gouvernement. La Commission pourra gerer en 
toute autonomie, clans !es conditions reglementaires en vigueur, 
!es fonds qu'elle aura acquis sur la base de dons, de legs ou_ de 
prestations de services clans le domaine de la population. 

4.2. Composition 

La Commission Nationale de la Population aura la composition 
suivante: 

(a) Un president: le responsable en charge de la coordination du 
Programme National de Population; 
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(b) Des membres permanents representant, chacun, !es 
departements ministeriels ayant en charge !es questions de: 

. Amenagemerit du territoire; 

. Etat civil; 

. Economiques et de developpement; 

. Sante et des Affaires Sociales; 

. Education Nationale; 

. Habitat 

. Fonction Publique et Emploi; 

. Culture, jeunesse et sports 

. Conununication ; 

. Developpement Rural et Environnement; 

. Hydraulique et Energie; 

. Alphabetisation et Enseignement Orig:inel; 

. Condition Feminine ; 

. Nouvelles Teclmologies; 

. Lutte contre la Pauvrete 

. Office National des Statistiques 

Chacun des membres sera designe par le Departement Ministe1iel 
competent panni ses fonctionnaires cadres. Les rnernbres 
pennanents pourront recevoir des indenmites incitatives si !es 
moyens dont dispose la Commission le pe1mettent. 

(c) Un Conseil Scientifique regroupant des persmmalites 
scientifiques competentes dans ·!es domaines touchant aux 
questions de population. Le president de la Conunission sera 
egalement president du Conseil Scientifique. Les membres de ce 
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conseil seront designes par la tutelle sur proposition du president 
de la Commission et pourront etre indenu1ises clans la mesure du 
poss\ble pour leurs consultations. 

(d) Trois membres associes representant les Organisations ncin 
Gouvernementales actives clans le domaine de la population. Ce 
nombre peut etre etendu sur proposition du conseil scientifique 
sans pour autant depasser le tiers de l'effectif des membres 
permanents. Les mern.bres associes sont designes par le President 
de la Conmussion apres consultation du conseil scientifique. Le 
president de la Comnussion, apres consultation du conseil 
scientifique, peut accorder la qualite de membre associe a tout 
fonctimmaire de l'Etat ayant, de par ses competences ou de par 
son activite, un apport juge utile pour la Comnussion. 

(e) Au sein de la DDS, qui est son point d'attache, la Conunission 
Nationale de Population s'appuie sur deux structures 
permanentes: 

(i) Une shucture permanente de soutien logistique et 
adnunistratif rattachee a la Presidence de la 
Cmmnission ; 

(ii) Une sti·ucture pennanente d'etudes, de suivi et 
d' evaluation. 

Ces deux sti·uctures seront creees par arrete du Mi.lustre charge 
des affaires econon1iques et du developpement. 
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4.3. Reglement interieur 

Toutes les dispositions reglementaires anterieures, hormis celles 
qui sont prevues dans la presente declaration ou celles qui seront 
enoncees ulterieurement par le Gouvernement, sont du ressort du 
· conseil scientifique qui doit en elaborer et approuver le contenu 
et le soumeth·e a la CNP pour approbation. 

4.4. Cadres Institutionnels Sectoriels 

Pour chacune des actions qui seront envisagees en vue de 1\1 m.ise 
en oeuvre de la presente Declaration, le Gouvernement decidera, 
apres consultation de la Commission Nationale de Population, 
des cadres institutionnels adequats qui seront charges de 
!'execution des actions en question sans prejudice pour celles en 
cours. Lorsque l'interet de !'action le justifie, le Gouvernement 
pourra en confier !'execution a des Organisations non 
Gouvernernentales Nationales reconnues par le Gouvernement. 
route action d'envergure internationale dans le domaine de la 
population a laquelle le Gouvernement peut souscrire devra se 
::!erouler dans le cadre institutimmel qui aura ete precise lors de la 
procedure de ratification. 

1.5 Plan d'action 

Le plan d'action du Gouvernement qui sera elabore dans le cadre 
ie la mise en oeuvre de la presente Declaration fera l'objet d'une 
iecision nunisterielle. II sera au prealable adopte par la 
:onmussion Nationale de la Population qui aura en outre la 
:harge des activites de coordination et de suivi. 
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Le Plan d' action s' efforcera, autant que faire se peut d' affiner Jes 
objectifs globaux, en Jes rendant plus precis. Des delais de 
realisation seront fixes et des indicateurs determines, du mains 
pour ceux,qui sont quantifiables. 

·- i 

Apres consultation de la Commission Nationale de la Population 
et en accord avec les Agences nationales et internationales de 
financement, le Gouvernernent, s'il le juge necessaire, pent 
proceder au reamenagement et/ OU a la reaffectation de certaines 
attributions en ce qui concerne ]'execution d'une action 
deterrni:nee. 
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